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Le Président, 
 
VU le code général des collectivités territoriales ;  
 
VU la délibération du Comité syndical, n°2021-73/CS du 9 novembre 2021, donnant 
délégation du Comité syndical au Président, pour toute la durée de son mandat, pour 
prendre certaines décisions relevant de domaines expressément visés ; 
 
VU les statuts du Syndicat mixte EPTB Seine Grands Lacs ; 
 
VU la délibération n° BR 2085 de Seine Grands Lacs, en date du 26 juin 2015 
approuvant le projet de déclaration d’intention entre Madame la Ministre de 
l’Écologie, du Développement Durable et de l’Energie, Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur, les concepteurs et opérateurs de réseau assurant le fonctionnement 
urbain francilien et les collectivités animatrices de la stratégie locale de gestion des 
risques d’inondation du territoire à risques important d’inondation de la métropole 
francilienne ;  
 
VU le projet de convention ci-annexé entre le Préfet de la région d’Île-de-France, le 
Préfet de Police, l’Agence Régionale de Santé d’Île-de-France, les concepteurs et 
opérateurs de réseaux signataires de la déclaration d’intention du 20 avril 2016 et 
de la présente Convention, et les collectivités, groupements de collectivités et 
établissements publics signataires de la déclaration d’intention du 20 avril 2016 et 
de la présente Convention ; 
 
 
CONSIDERANT qu’une convention est nécessaire pour organiser et définir les 
conditions et les modalités de production, de mise à disposition et d’utilisation des 
données partagées avec les différents concepteurs et opérateurs de réseaux, les 
collectivités et établissements publics et l’Etat.  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour l’EPTB de bénéficier des données mises à disposition 
par les différents concepteurs et opérateurs de réseaux, les collectivités et 
établissements publics et l’Etat depuis un espace numérique de partage concernant 
l’aléa inondation, les zones de fragilité et d’impact de l’Ile-de-France.  
 
CONSIDERANT l’intérêt pour l’EPTB de partager et d’échanger ses données 
produites avec les différents concepteurs et opérateurs de réseaux, les collectivités 
et établissements publics et l’État.  
 
 





 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : La convention ci-annexée de mise à disposition des données appartenant 
aux opérateurs de réseaux entre la Préfecture de Région Ile-de-France et le Syndicat 
mixte EPTB Seine Grands Lacs dans le cadre de la mise en œuvre de la déclaration 
d’intention conclue le 20 avril 2016, est approuvée. 
 
ARTICLE 2 : La convention est exécutée à titre gratuit et ne donne pas lieu à 
contrepartie financière.  
 
ARTICLE 3 : La convention est conclue pour une durée de 3 ans tacitement 
reconductible à compter de sa date de notification par l’Etat aux signataires. Chaque 
partie pourra résilier la présente Convention de manière anticipée par lettre 
recommandée avec accusé de réception sans préavis.  
 
ARTICLE 4 : Le Comité syndical sera informé, lors de sa prochaine réunion, de cette 
décision qui fera l’objet des mêmes règles de publicité que celles applicables aux 
délibérations. 
 
ARTICLE 5 : Le directeur général des services du Syndicat mixte est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera : 

- transmise à Monsieur le Préfet de la Région Ile-de-France et du Département 
de Paris,  
- publiée sur le site Internet du Syndicat mixte EPTB Seine Grands Lacs. 

 
 
 
 
 
Paris, le 7 octobre 2024 
 
 
 

Par délégation du Comité syndical, 
Le Président, 

 
 
 

Patrick OLLIER 
Ancien Ministre 

Président de la Métropole du Grand Paris 
 

 

LE PRÉSIDENT 

 certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

 informe que cet acte peut faire l’objet d’un recours administratif devant le Président de l’EPTB Seine Grands Lacs dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Paris à compter de la publication de la décision ou à 
compter de la décision de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr 


